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La Délégation du Brésil présente ses compliments à la Commission spéciale sur les questions migratoires et aux autres délégations et a l’honneur de soumettre les commentaires et propositions ci-après concernant le projet de Plan de travail (CE/AM-1/07 rev.2) présenté par la présidence de la Commission spéciale.

L’OEA se penche sur la question migratoire depuis au moins une décennie. Dès le premier Sommet des Amériques, la question a été examinée à partir de diverses perspectives, l’accent ayant toujours été mis sur l’importance que  les États membres établissent des mécanismes de coopération visant à la protection et la promotion des droits de migrants. Ce travail a débouché sur l’élaboration de documents qui consacrent des principes orientant le traitement de la question migratoire aussi bien que des mandats et activités spécifiques qui doivent être exécutés  par les organes et entités de l’Organisation et les États membres.   À titre d’exemples de tels documents, citons le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris des travailleurs migrants et de leurs familles, le Plan de travail du Programme interaméricain récemment présenté par le Secrétaire général et les diverses résolutions adoptées par l’Assemblée générale durant ces dernières années.


La planification des activités de la Commission spéciale sur les questions migratoires doit par conséquent tenir compte de ces antécédents, évitant ainsi tout chevauchement des efforts qui sont déjà déployés par d’autres secteurs de l’OEA ainsi que par des tribunes régionales et multilatérales de plus large envergure. 

Les deux versions du projet de plan de travail soumis par la présidence couvrent un nombre élevé de thèmes de grande pertinence pour l’examen de la question migratoire.  La délégation du Brésil entretemps, après avoir examiné de manière approfondie les deux versions, estime que les objectifs et activités qui y figurent sont trop ambitieux et de trop large portée, tant en relation avec la sphère d’activité de la Commission elle-même, que les restrictions financières et techniques à la disposition de l’Organisation pour les concrétiser. 

Selon la délégation du Brésil, la Commission devrait disposer d’un plan de travail qui fasse état d’objectifs plus spécifiques. Une fois atteints, ces objectifs fourniraient des renseignements théoriques et empiriques à la Commission, ce qui permettrait à celle-ci de recenser les progrès réalisés et les domaines déficients, lui fournissant ainsi les meilleures conditions pour mettre au point une stratégie de travail plus vaste. Dans cette perspective, la délégation du Brésil appuie l’esprit de la proposition de plan de travail soumis par la délégation canadienne. 

À la lumière de ces commentaires, la délégation du Brésil aimerait soumettre à la présidence de la Commission et aux délégations la proposition suivante pour les rubriques «objectifs» et «priorités» du Plan de travail: 
Objectifs: 
· Perspective politique: analyser les limites et les possibilités de l’exercice des droits politiques des migrants, tant dans leur pays d’origine que dans les pays d’accueil;

· Perspective économique: analyser la question des remises et leur impact sur les pays bénéficiaires;
· Perspective d’intégration régionale : analyser les possibilités  de collaboration entre les institutions éducatives des États membres  en vue de faciliter l’incorporation des enfants des migrants dans les systèmes d’enseignement;
· Perspective normative: analyser les normes en vigueur dans les États membres en relation avec la question migratoire, en vue de l’élaboration d’une matrice des structures juridiques nationales existantes, ainsi que des politiques et programmes de l’OEA  relatives á la migration;
· Perspective de coopération internationale:


vérification des modalités d’expansion de la coordination entre les autorités nationales en vue de la mise en place d’une base commune d’information traitant du phénomène migratoire dans la région;
promotion de la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination au moyen, entre autres, d’échange de pratiques optimales utilisées dans la gestion moderne de la question migratoire. Analyser en outre le rôle que l’OEA et d’autres institutions internationales peuvent remplir en vue de la promotion de la coopération entre les États membres ;
perspective universitaire :  analyse des tendances d’avenir du phénomène migratoire dans la région.

Activités :

· Organisation de forums, tables rondes et séminaires avec la participation d’experts et d’autorités dans le domaine de la question migratoire, notamment des représentants d’autres institutions internationales et de processus d’intégration régionale, en vue de bénéficier d’une perspective intra et extra régionale du phénomène migratoire; 
· Échange de données d’expériences et de pratiques optimales entre les États membres; 
· Identification de modalités de coopération dans le cadre de l’OEA et d’autres organismes internationaux;

· Déploiement d’efforts de collecte de renseignements sur la législation, les politiques et les programmes en matière migratoire dans la région;  
· Forum spécial sur les questions de migrations, prévu pour le 17 mars 2008. Prenant en compte que sont prévus en mars 2008 également la réunion spéciale et le cours d’introduction sur les droits humains des migrants dans le cadre de la CAJP, les trois événements pourraient être organisés de manière harmonieuse. Une réunion commune ou des réunions subséquentes des deux commissions viendraient renforcer l’approche multidisciplinaire établie conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES.2326, ce qui donnerait une vision intégrale de la dynamique du phénomène migratoire dans la région ; 
· Accompagnement, en étroite coordination avec la présidence de la Commission, de la mise en œuvre des mandats et des activités prévus dans les documents dont le suivi sera confié à la Commission, comme par exemple le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, le Plan de travail pour le Programme interaméricain récemment présenté par le Secrétaire général et les diverses résolutions adoptées par l’Assemblée générale durant ces dernières années. 
Enfin, la délégation du Brésil suggère que, compte tenu de la nécessité que la Commission spéciale dispose de ressources adéquates pour donner suite à ses mandats et des restrictions d’ordre technique et financier qu’affronte l’OEA, le représentant du Sous-Secrétariat aux questions administratives et budgétaires soit invité à  faire un exposé sur la disponibilité de ressources qui pourraient être mises à la disposition de la Commission  dans la proposition de budget pour 2009. 
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